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Les choix 
« d’après ». 

par Armelle Hervé 
Secrétaire de la section PCF  

Il y a eu les choix d’avant.  
 
Ceux qui répondaient à la même 
logique politique, quel que soit le 
Président de la République, pour 
privilégier la loi de l’Argent, con-
traire à l’intérêt général.  
 
Surtout ne pas voir, ne pas en-
tendre, ne pas parler de tous les ser-
vices publics en souffrance, des sa-
laires qui ne permettent plus de 
vivre, de l’organisation mondiale du 
« marché » qui saigne les salariés 
d’ici et du bout du monde.  
 
Les choix d’après doivent répondre 
au bien commun, au progrès social 
dans une démocratie garante de nos 
droits et de nos libertés.  
 
L’Etat devra consacrer des moyens 
à hauteur pour développer nos ser-
vices publics, pour reprendre la 
main sur des secteurs vitaux (santé, 
énergie, recherche, banques, trans-
ports) pour assurer son indépen-
dance et répondre aux besoins de la 
population.  
 
L’Argent existe : finance, divi-
dendes, fortunes personnelles…  
Pour les choix d’après, s’il n’y a pas 
de mouvements sociaux et de poli-
tiques qui imposent ces exigences, 
nous n’aurons que nos yeux pour 
pleurer jusqu’à la prochaine crise…  
 
Alors relevons le défi !  

Crise sanitaire. 

Ils ont compté leurs profits. 
Nous comptons nos morts 

10.000, 20.000, 30.000 … ? 
Combien de décès la crise sanitaire aura-t-elle provoqués dans 
nos hôpitaux surchargés, dans les EHPAD, à domicile ? 
Autant de drames personnels, familiaux que rien ne viendra 
soulager sinon qu’il ne faut plus que cela recommence ? 
 

(Voir en pages 2 & 3) 
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Mantes-la-Jolie. Election municipale. 

Quatre élus décidés avec vous 

Le 15 mars, la liste « Vivre mieux à Mantes-la-Jolie » a recueilli 22,33%. Quatre élus vont siéger dans les pro-
chains conseils municipaux.  
Dans l’opposition à Mantes-la-Jolie à la Communauté urbaine, ils vont être un point d’appui précieux pour dé-
fendre nos engagements communs aux seins des conseils, écouter, informer et agir avec les Mantais. 
Vous trouverez ci-dessous la liste des quatre élus, le résumé de nos propositions et le résultat (Source ministère 
de l’Intérieur) de cette élection à Mantes-la-Jolie. 

 

Quatre élus avec vous 

Marc  

JAMMET 

Conseiller municipal 
Conseiller communautaire 
marc.jammet@wanadoo.fr 

Armelle 

HERVÉ 

Conseillère municipale 
armelle.herve@wanadoo.fr 

Mohamed 

M’MADI 

Conseiller municipal 
benamada@hotmail.com 

Binta  

SY 

Conseillère municipale 
bintah.sy@hotmail.fr 

NOUS NE LÂCHERONS RIEN 

La cantine gratuite pour cha-

cun de nos enfants scolarisés 

dans le premier degré 

Un Centre municipal de San-

té dirigé par un médecin réfé-

rent salarié 

Le droit à l’eau pour tous (20 

mètres 3 gratuits par membre 

de la famille) 

La création de 1.000 em-

plois pendant le mandat. 

La création d’un service 

municipal de l’emploi 

La défense de nos marchés 

et une gestion transpa-

rente. La mise en place d’un 

marché paysan place Sainte-

Anne à Gassicourt. 

La transparence dans l’at-

tribution des logements 

sociaux et De véritables 

réhabilitations sans aug-

mentation des loyers. 

L’arrêt du projet rues de la 

Croix-Ferrée et des Car-

rières. Puis lancement d’une 

vraie concertation avec les 

locataires pour définir la 

réhabilitation qu’ils souhai-

tent. 

un système municipal de 

garantie de paiement des 

loyers pour les propriétaires 

privés en échange de la modé-

ration des prix 

L’interdiction des expul-

sions locatives sur Mantes-la-

Jolie et la création d’un ser-

vice municipal anti-expulsions 

Pour les professeurs des 

écoles, la mise en place de 

logements à tarifs réduits afin 

de reconnaître et de valoriser 

leurs missions. 

Le développement des ac-

tions de prévention de la 

délinquance et la lutte déter-

minée contre les trafics de 

drogue. 

La gratuité du parking de 

notre hôpital. 

La mise en place d’un budget 

municipal participatif. 

Soumettre à référendum 

local les projets qui enga-

gent la ville sur le long terme  

…/... 

Premier tour 2014  Premier tour 2020  Différence 

Votants 45,8 % Votants 27,44%  

Thierry Gonnot 2,56% 
Pas d’élu 

Thierry Gonnot 5,46% 
1 élu 

+ 2,9% 

Marc Jammet 5,32% 
1 élu au 
2° tour 

Marc Jammet 22,33% 
4 élus 

+ 17,01% 

Rama Sall 14,22% 
4 élus au 
2° tour 

Pas de liste   

Joël Mariojouls 10,69% 
3 élus au 
2° tour 

Pas de liste   

Jean Begué 9,83% 
Pas d’élu 

Pas de liste   

Eric Maréchal 7,69% 
Pas d’élu 

Pas de liste   

Michel Vialay 49,66% 
35 élus 

Raphaël Cognet 72,19% 
38 élus 

+ 22,53% 

Les résultats de l’élection municipale à Mantes-la-Jolie  

Quatre élus décidés avec vous  

 
(Voir en page 4) 



Crise sanitaire. 

Ils ont compté leurs profits. 
Nous comptons nos morts. 

TOUT UN SYSTÈME ÉCONO-
MIQUE À REMETTRE EN 
CAUSE. 
 

Car c’est bien un système écono-
mique qui en est à l’origine.  
Le confinement, par exemple, n’est 
pas destiné à combattre la maladie 
mais à permettre à nos hôpitaux, 
affaiblis par des dizaines d’années 
d’austérité, de pouvoir accueillir et 
soigner les nouveaux malades. 
 

C’est aussi Macron débloquant en 
quelques heures des dizaines de mil-
liards d’euros pour les banques et 
certaines grandes entreprises et ou-
bliant ceux qui ont perdu leur emploi 
ou ne sont plus rémunérés qu’à 84% 
en chômage technique (la part versée 
par les entreprises sera, elle, indem-
nisée à 100% par l’Etat). 
 

Ce sont encore tous ces « décideurs » 
actuels ou passés (République en 
Marche, Parti Socialiste, Les Répu-
blicains) qui ont tous justifié la même 

politique: concurrence « libre et non 
faussée  » (chère à l’Union euro-
péenne) au détriment des salaires, des 
emplois, des services publics et des 
politiques de santé partout dans le 
monde. Sans oublier les guerres dont 
notre pays s’est fait une spécialité, 
« projetant » des troupes dans 
d’autres pays pour y maintenir 
l’ordre capitaliste (l’exploitation des 
ressources) et provoquant d’énormes 
vagues migratoires. 
 

Rien de ce qui est social ne trouve 
grâce à leurs yeux. 
 

Les salaires ? Ils sont trop élevés. 
Les retraites ? Un gouffre financier. 
Le système de santé ? Pas 
« rentable ». 
Les loyers ? Pas assez chers et trop 
subventionnés (APL). 
Les états ? Encore trop indépendants 
des marchés. 
 

A les entendre, il ne serait pas pos-
sible de mener une autre politique. 

UNE AUTRE POLITIQUE EST 
POSSIBLE. 
 

Et pourtant c’est au sortir de la deu-
xième guerre mondiale et dans une 
France dévastée par les nazis que de 
nombreuses banques ont été nationa-
lisées (pour donner à l’Etat les 
moyens de son action), que la Sécu-
rité sociale a été créée par le mi-
nistre communiste Ambroise 
Croizat, que des entreprises jugées 
comme nécessaires à la Nation sont 
devenues propriétés nationales. 
 

Il faut dire que ce programme du 
Conseil National de la Résistance 
avait une référence: le Front popu-
laire de 1936. 
 

Un mouvement social d’ampleur qui 
avait notamment imposé de fortes 
augmentations de salaires et les pre-
miers congés payés pour tous. 
 

ON SE LAISSE FAIRE OU ON 
AGIT ? 
 

Dès la fin du confinement c’est la 
question qui va être à nouveau posée. 
 

Un mouvement social capable de 
faire reculer Macron dans un premier 
temps sur ses réformes des retraites, 
des droits des salariés, de l’indemni-
sation du chômage, des privatisations 
tout azimut. 
 

Un mouvement social d’ampleur ca-
pable - ensuite - grâce à son expres-
sion politique (et le Parti communiste 
doit y être candidat), de renvoyer à 
leurs études ceux qui voudraient nous 
faire revenir au 19° siècle. 

VIT’LU VIT’LU 

 Etat d’urgence sanitaire. Pour un 
moratoire sur les loyers. 

Marc JAMMET s’est adressé aux bail-
leurs sociaux et au maire de Mantes-la-
Jolie. 
Aux bailleurs sociaux (*), il propose no-
tamment de mettre en place un mora-
toire sur le paiement des loyers pendant 
toute la durée de l’état d’urgence sani-
taire et de permettre ensuite la rattra-
page de celui-ci les trois années sui-
vantes comme l’indique la loi ALUR. 
(*) 1001 Vies Habitat, CDC Habitat Social, 
Les Résidences Yvelines-Essonne, Batigère, 
SA HLM IRP 
Même démarche pour ce qui concerne 
les locataires du secteur privé. Il pro-
pose au maire de Mantes-la-Jolie de 
créer un fonds municipal d’indemnisa-
tion des propriétaires privés. Ce dernier 
servirait à avancer aux propriétaires pri-
vés les loyers qu’ils perçoivent en 
échange de la suspension des loyers 
pour les locataires qui en auraient be-
soin. 

 En 15 ans, 69.000 lits ont été 
supprimés  

dans les hôpitaux publics. Dans le même 
temps, ce sont plusieurs dizaines de mil-
liers d’emplois qui ont disparu dans ces 
mêmes hôpitaux. 
 

 Elections municipales.  
Plus de 70 maires communistes ont 
été réélus dès le premier tour.  
Parmi eux, Nicolas LANGLOIS à Dieppe 
(61,4%), Nicolas Sansu à Vierzon 
(50,12%), David QUEIROS à Saint-Martin
-d’Hères (53,64%), Joachim MOYSE à 
Saint-Etienne-du-Rouvray (78,94%), 
Jacqueline BELHOMME à Malakoff 
(64,17%), Olivier CORZANI à Fleury-
Mérogis (79,72%), Philippe RIO à Grigny 
(50,34%), Gilles POUX à La Courneuve 
(64,42%), Azzedine TAIBI à Stains 
(57,88%), Laurent JACQUES au Tréport 
(72,99%), Christine MOREL à Harfleur 
(59,06%) ... 

 Guillaume Pépy passe chez Lar-
gardère.  

L’ex-PDG de la SNCF (jusqu’au 31 octobre 
dernier) s’est vite reclassé. Il vient d’en-
trer au Conseil de surveillance du groupe 
Largardère. Il y prend la tête de son co-
mité stratégique avec notamment … la 
gestion des ses boutiques implantées (ou 
à implanter) dans les gares. 
Un autre « ex » entre en même temps au 
Conseil de surveillance du même groupe: 
Nicolas Sarkozy. 
En 2008, c’est Sarkozy qui avait nommé 
Guillaume Pépy PDG de la SNCF ! Chez 
ces gens là, les liens ne se perdent ja-
mais. 
 

 Bernard ARNAULT (LVMH) 

a accru sa fortune de 41 milliards d’euros 
en moins d’un an. Sa fortune (105,5 mil-
liards d’euros) est supérieure au PIB 
(Produit intérieur brut) de la Croatie. 
 

 Cécile Dumoulin est satisfaite.  

Evoquant l’Hôpital de Mantes, la Prési-
dente LR du Conseil de surveillance a te-
nu à préciser que « certains patients sor-
taient guéris de l’Hôpital ». Ca c’était 
juste au début de la crise sanitaire. De-
puis, les personnels hospitaliers récla-
ment à cor-et-à-cris des masques, des 
blouses, des tests … Madame Dumoulin 
est devenue brusquement … silencieuse. 
 

10.000, 20.000, 30.000 … ? 
Combien de décès la crise sanitaire aura-t-elle provoqués dans nos hôpitaux surchargés, dans les EHPAD, à domicile ? 
Autant de drames personnels, familiaux que rien ne viendra soulager sinon qu’il ne faut plus que cela recommence ? 

SANTÉ. L’URGENCE DE VRAIES NA-
TIONALISATIONS. 
 

La crise sanitaire aura révélé au moins 
une chose: NON, on ne gère pas notre 
système de santé comme un immense 
champ de profits. 
C’est le cas pour ce qui concerne la 
fabrication des médicaments, la re-
cherche publique. 
Or c’est bien les laboratoires pharma-
ceutiques privés qui avaient déjà orga-
nisé la pénurie pour faire encore mon-
ter les prix (et leurs profits). Ce sont 
encore eux qui délaissent la recherche 
quand ils estiment qu’elle ne sera pas 
rentable. 
CETTE STRATÉGIE A ÉTÉ MEURTRIÈRE. 
La nationalisation des laboratoires (et 
leur relocalisation en France) répon-
drait à deux impératifs majeurs: 

 prévoir et s’organiser pour faire 
face aux besoins actuels ou à 
venir. C’est le cas des stocks de 
masques, de surblouses … qui 
ont disparu quand notre pays en 
a tant besoin. 

 Chercher, tester et mettre au 
point de nouveaux traitements 
et, pour cela, échanger 
« gratuitement » des informa-
tions. Cela n’est possible qu’en 
développant un système de re-
cherche publique. 

Ce serait d’ailleurs bon pour l’emploi 
(en relocalisant la production) mais 
aussi pour la Sécurité sociale (qui rem-
bourse aux patients les dépenses dues 
aux laboratoires privés). 

Nous vous proposons d’adhérer au PCF 

Nom, prénom: ……………………..  Adresse ……………………………… 

Ville …………………….. Tél …… ……………..Mail …………………… 

A envoyer à PCF Mantes-la-Jolie, boite postale 71524 78205 Mantes-la-Jolie 


